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Ordre du jour 

Societe civile, normes IAS/IFRS, regulation financiere, comite de Bale, IASB, soft law, competence, 
pouvoir/puissance. 

- Mode d'elaboration des normes comptables internationales. Quel est le fondement de leur application par les 
Etats ? par les societes ? Etes-vous d'accord avec l'affirmation suivant « la Commission Europeenne a delegue 
sa souverainete en matiere de comptabilite a cet organisme independant » (document 2) ? 

- Pourquoi parle-t-on de soft law d'origine privee ? Quelles seraient les autres qualifications possibles ? 

- Connaissez-vous d'autres cas de participation de la societe civile a l'elaboration ou a l'application du droit ? 

Sujets d'expose et deb at critique : 

- Les normes IAS/IFRS, des normes privees ? 

- Le role de la societe civile dans l'elaboration et l'application du droit. 



1) A. SlLEM (dir), Lexique d'economie 

IAS/IFRS (Noimes) 

Le sigle IAS correspond a International Accounting Standards . Celui de IFRS designe Y International Financial 

and Reporting Standards. II s'agit de normes comptables internationales elaborees par 1'IASB {International 

Accounting Standards Board) et applicables depuis 2005 aux comptes consolides des societes europeennes 

faisant appel public a l'epargne i.e. des societes cotees. 

L'IFRS designe l'ensemble des normes et interpretations approuvees par 1'IASB, ainsi que les IAS et 

interpretations SIC publiees sous les anciens conseils. Le terme IFRS englobe done les anciennes IAS et SIC 

ainsi que les nouvelles IFRS et les interpretations publiees par V International financial Reporting Interpretations 

Committee (IFRIC). Les noms des comites IASB et IASCF restent rattaches aux IAS et demeurent done 

inchanges. 

2) S. NEUVILLE, Droit de la banque et des marches financiers, Paris : PUF, 2005, pp. 28 - 30 (extraits) 

LES NOUVELLES NORMES COMPLABLES. -A Tissue de laboneuse negociations, de nouvelles normes 
comptables applicables aux comptes consolides des societes cotees, sont entrees en vigueur en Europe depuis le 
lerjanvier 2005 (reglement CE N°1606/2002 du 19 juillet 2002, JOCE, n° L 243, 11 sept. 2002). L'objectif etait 
d'inscrire, dans les comptes des entreprises, les avoirs, non plus a leur cout historique d'acquisition, mais au prix 
qu'ils sont censes valoir en cas de vente (correspondant a la valeur de marche du moment). II s'agissait done 
d'inscrire la juste valeur (fair value), dans le dessein d'ameliorer la transparence comptable [. . . ] Concretement, 
il existe desormais deux grands langages comptables internationaux. Le langage americain est denomme US 
GAAP (Generally Accepted Accounting Principles) ; il est place sous la tutelle du normalisateur americain, le 
FASB (Financial Accounting Standards Board), qui presente le leger inconvenient de manquer d'independance 
a l'egard de certains lobbies, ainsi qu'a l'egard du Congres americain. Le langage choisi par l'Europe est celui 
des normes IFRS (International Financial Reporting Standards), nouveau nom, depuis 2002, des normes IAS 
(International Accounting Standards). [...] [C]es normes ont ete elaborees par un organisme prive de 
normalisation comptable base a Londres, 1'IASB (International Accounting Standards Board), dont les 14 
membres [. . . ] ont ete choisis sur le critere de la competence technique, par les 1 9 trustees (membres) de 1'IASC 
(International Accounting Standards Committee), cet organisme etant issu d'un groupe de reflexion 
international, fonde au debut des annees 1970 par les normalisateurs comptables britannique, americain, 
canadien et australien, avant d'accueillir d'autres membres. II est interessant de noter que la Commission 
Europeenne a delegue sa souverainete en matiere de comptabilite a cet organisme independant (afin d'echapper a 
tout pression), meme si ces diverses normes ont ete soumises a un processus d'approbation [. . . ][L]es normes 
IASB ne peuvent etre considerees comme etant des normes seulement europeen, des lors qu'elles seront 
adoptees aussi par l'Australie, le Japon et d'autres pays asiatiques. 

L'ordonnance du 20 decembre 2004 portant adaptation de dispositions legislatives relatives a la comptabilite des 
entreprises aux dispositions communautaires dans le domaine de la reglementation comptable a ete prise a la 
suite de la loi de simplification du droit du 9 decembre 2004, pour permettre la reception par le droit francais des 
nouvelles normes comptables des le lerjanvier 2005. Afin d'offrir une grande souplesse aux entreprises 
francaises, l'ordonnance ouvre deux options (permises aux Etats membres par le reglement europeen du 19 
juillet 2002) . Ainsi, les entreprises qui ne font pas appel public a l'epargne, mais qui publient des comptes 
consolides, peuvent publier leurs comptes en normes comptables internationales (v. art. L 233-24 C.Com). A 
l'inverse, les entreprises qui font appel public a l'epargne, mais umquement sus forme de titres de creances, 
peuvent reporter cette obligation de 2005 a 2007 [. . . ] 

3) Reglement (CE) n° 1606/2002 du parlement europeen et du conseil du 19 juillet 2002 sur F application 
des normes comptables internationales (extraits) 

(1) Le Conseil europeen de Lisbonne des 23 et 24 mars 2000 a souligne la necessite d'accelerer l'achevement du 
marche interieur des services financiers, a demande que le plan d'action pour les services financiers de la 
Commission soit mis en oeuvre d'ici 2005 et a invite la Commission a prendre des mesures visant a ameliorer la 
comparability des etats financiers elabores par les societes faisant appel public a l'epargne. 

(2) Pour contribuer a ameliorer le fonctionnement du marche interieur, les societes faisant appel public a 
l'epargne doivent etre tenues d'apphquer un jeu unique de normes comptables internationales de haute qualite 
dans la preparation de leurs etats financiers consolides. II importe, en outre, que les normes relatives a 
1'information financiere publiee par les societes communautaires qui participent aux marches financiers soient 
admises sur le plan international et constituent des normes veritablement mondiales. Cela implique une 
convergence renforcee des normes comptables actuellement appliquees sur le plan international, l'objectif etant, 
a terme, de creer un jeu unique de normes comptables mondiales. [. . . ] 

Article premier 

Objectif 

Le present reglement a pour objectif l'adoption et l'application des normes comptables internationales dans la 



Communaute, dans le but d'harmoniser l'information financiere presentee par les societes visees a l'article 4, afin 

de garantir un degre eleve de transparence et de comparability des etats financiers et, partant, un fonctionnement 

efficace du marche communautaire des capitaux et du marche inteneur. 

Article 2 

Definitions 

Aux fins du present reglement, on entend par «normes comptables internationales», les normes comptables 

Internationales [International Accounting Standards (IAS)], les normes internationales d'information financiere 

[International Financial Reporting Standards (IFRS)] et les interpretations s'y rapportant (interpretations du 

SIC/interpretations du IFRIC), les modifications ulterieures de ces normes et les interpretations s'y rapportant, 

les normes et interpretations s'y rapportant qui seront publiees ou adoptees a l'avemr par l'lnternational 

Accounting Standards Board (IASB). 

Article 3 

Adoption et application des normes comptables internationales 

La Commission decide de l'applicabilite, au sein de la Communaute, des normes comptables internationales. [...] 

4. Les normes comptables internationales adoptees sont publiees integralement, dans chacune des langues 

officielles de la Communaute, sous la forme d'un reglement de la Commission, au Journal officiel des 

Communautes europeennes . [... ] 

Article 7 

Rapport et coordination 

1 . La Commission communique regulierement avec le comite en ce qui concerne le statut des projets en cours de 
1'IASB et tous les documents y afferents elabores par 1'IASB afin de coordonner les positions et de faciliter les 
discussions concernant l'adoption de normes qui pourraient resulter desdits projets et documents. 

2. La Commission informe le comite, dument et en temps voulu, de son intention eventuelle de ne pas proposer 
l'adoption d'une norme. [. . . ] 

4) W. F. Chua, S. L. Taylor, « The rise and rise of IFRS: An examination of IFRS diffusion », (extraits) 

3.2. The diffusion of IFRS 

The desire by the Anglo-American accounting and audit industry to retain control over the international 
accounting standard-setting process might explain how a private sector organization (i.e., the IASB) came to 
own this process. However, we know little about why countries have increasingly moved to adopt IFRS in 
preference to their local accounting standards and, indeed, in preference to US GAAP. Nor indeed, do we 
understand the varieties of adoption that currently exist. As Nobes and Zeff (forthcoming) point out, some 
countries such as Israel and South Africa have already legislated to accept IFRS without change while the 
European Parliament has decided to endorse and in that sense adopt only a subset of standards deemed more 
appropriate to its needs and concerns. [. . . ] 

In seeking to understand diffusion, a mixture of politics and economics appears to offer elusive answers. 
"Crises" on a regional scale which affect tightly coupled globalised capital markets appear to be one catalyst for 
diffusion. The IASB (2003) writes that the Asian economic and financial crisis in 1997/1998 "showed the need 
for reliable and transparent accounting and financial reporting to support sound decision-making by investors, 
lenders and regulatory authorities". [. . . ] 

As the IASB (2003) document further notes, it was the finance ministers and central bank governors of the G7 
countries who pressed for the development of international accounting standards and who called on countries to 
adopt them. In addition, Graham and Neu (2003) note that when the International Monetary Fund put forward its 
large rescue package for Indonesia, they required that the country should revise its financial system regulations 
to incorporate international best practice. In short, suprastate agencies appear to have played a major role in 
requiring that nations perceived to possess weaker forms of financial governance and surveillance adopt 
standards that are seen to possess an internationally recognized level of quality and hence legitimacy. [... ] 
Institutional theorists suggest that once powerful first movers act to adopt/endorse particular types of behaviour, 
these can come to be regarded as the field norm and others follow suit because adoption or mimicry confers 
social legitimacy within that field of action. Typically, institutional theorists (DiMaggio and Powell, 1983; 
Meyer and Rowan, 1977; Scott, 1987) have been keen to examine how isomorphism arises in organizational 
fields. Three forms of isomorphism have been identified. These are coercive (standardization brought about by 
the rule of law, etc.), mimetic (standardization through efficient, copying behaviour after powerful first movers 
act) and normative (standardization brought about by authoritative agencies such as professional associations 
and accreditation agencies). [. . . ] 

Research might further investigate how and why did IRFS appeal as international best accounting practice? 
Clearly, in order to appeal internationally, a technology of global governance must somehow embrace diversity. 
How was internationality constructed given the British origins of the IASC? As Hopwood (1994) has suggested, 
internationality importantly came to be defined as "not-American". Politically, it would have been difficult for 
US GAAP to have been seen as international standards since they were so clearly identified with the aims and 
agendas of the SEC. This is despite the actions of individual companies with individual reasons for using US 
GAAP (see Zeff (2002)). IFRS may therefore be perceived as more international simply because they are not 



American. [...] 

5) F. Ost, Le droit comme traduction, conference au college tie France, 2006 (extraits) 

Le droit mondialise doit etre distingue du droit de la mondialisation ; ce dernier releve encore de la perspective 
classique de V inter-national des lors qu'il procede a la mise en place de structures de gouvernance mondiale au 
depart des Etats (perspective onusienne) ; en revanche, le droit mondialise resulte d'une perspective beaucoup 
plus radicale de penetration trans-nationale , resultat d'une convergence plus ou moins spontanee de droits 
nationaux cherchant a s'aligner sur des standards et des modeles dominants ou seduisants. 
On assiste alors a la diffusion etonnante, et parfois tres rapide, de concepts (« service umversel »), de valeurs 
(« transparence », « bonne gouvernance »), de modeles et de pratiques, fondes sur l'efficacite et la rationalite 
economique ou, dans d'autres domaines, la legitimite democratique, entrainant des formes d'hybridation et 
d' acculturation des systemes nationaux et de leur vocabulaire specifique. Cette « mondialisation douce » 
explique par exemple que « le legislateur Suisse, sans en avoir l'obligation, transforme en droit interne les 
normes de l'O.M.C. ou le soft law de l'O.C.D.E. ». Cette « modelisation » des instruments juridiques qui tend a 
selectionner les instruments les plus performants imposes par la pratique, s'apparente a une maniere de 
« selection naturelle » et conduit a une specialisation de la langue du droit en une serie de langages differencies, 
conferant a chaque secteur de la vie socio-economique sa regulation trans-nationale : en marge de la lex 
mercatoria deja ancienne, on a vu ainsi se developper une lex petrolae, une lex bursarum, une lex informatica, 
une lex bioethica, etc. 

Ce phenomene, qu'on a pu qualifier d' « internormativite de fait » (dans la mesure ou il procede d'ajustements 
volontaires et non d'une obligation juridi que) presente de multiples facettes : tantot il procede de la contrainte 
economique (on songe aux nations de l'ex-bloc sovietique ou aux pays emergents sortis du sous-developpement 
et obliges de s'aligner sans delai sur les standards de l'economie liberale mondialisee), tantot de la fascination 
mtellectuelle (tels les phenomenes d'emprunt, parfois inconscients, de styles, de pratiques, d'argumentaires et de 
formes de motivation que Monateri etudie dans le cas de l'ltalie) - dans tous les cas, il conduit a des formes 
d'hybridation, des lors que ces emprunts sont selectifs et partiels (on adopte rarement un systeme juridique 
entier), ce qui ne manque pas de nourrir le debat sur la legitimite de ces « legal transplants » : s'agit-il en 
definitive de langage unique, de traduction respectueuse des differences ou plutot d'un sabir heteroclite, du 
pidgin mal maitrise d'une mondialisation native ? 

6) « Ceux qui edictent les normes comptables doivent mesurer 'leur responsabilite collective' », Le Monde, 
27 septembre 2009 

La reforme des normes comptables internationales, accusees d'avoir amphfie les effets de la crise, etait au menu 

du G20. L'Europe milite pour des regies harmonisees au plan international et moins sujettes a la volatilite des 

marches. Sur ce point, Paris est exaspere par l'attitude de l'organisation chargee de definir les normes appliquees 

en Europe, l'lnternational Accounting Standards Board, qui refuse toute injonction politique au nom de son 

mdependance. 

Nicolas Veron, economiste au Centre Bruegel, a Bruxelles, analyse les enjeux sous-jacents de ce debat 

d'apparence technique. - Propos recueillis par Claire Gatinois 

Pourquoi les normes comptables ont-elles ete au menu du G20 ? 

Deux enjeux se croisent dans ce debat. Le premier est lie a la crise. La chute des marches a oblige les banques a 

enregistrer des pertes potentielles. La vraie question est de savoir s'il faut ou non en rendre public le montant. 

L'autre enjeu est celui de la gouvernance de 1'IASB, l'organisation qui redige les normes comptables 

internationales en vigueur en Europe, et tres bientot au Canada, au Bresil ou en Inde. Elle gere des enjeux de 

politique economique internationale mais a ete creee par des acteurs du prive, des experts comptables pour 

l'essentiel, qui n'ont pas encore accepte toutes les consequences de leur responsabilite collective. 

Pensez-vous, comme Bercy, que certains principes comptables ont aggrave la crise ? 

Non. II faut noter que ce debat n'existait guere du temps de l'euphorie boursiere. L'information comptable est la 

pour informer les mvestisseurs, il est logique qu'elle suive le ryfhme du marche. 

En revanche, la regulation des etablissements financiers peut avoir un effet d'accentuation des periodes de crise 

comme d'euphorie si elle ne "filtre" pas la volatilite des marches. S'il y a un probleme ce ne sont done pas les 

normes comptables, mais nos regies et pratiques de controle du capital des banques. C'est un autre domaine de la 

regulation financiere, gere par d'autres acteurs comme les banques centrales. 

En plaidant pour une reforme, Bercy joue-t-il lejeu des banquiers ? 

Les responsables publics sont sans doute convaincus de la justesse de leurs arguments, mais le vrai sujet c'est 

que toute la regulation du capital des banques est a revoir. 

La France et VEurope tentent-elles de reprendre le pouvoir ? 

La France, l'Allemagne et plus globalement l'Union europeenne ont pris la decision en 2002 de deleguer leur 

normalisation comptable a une entite internationale independante. Mais cette decision est mal assumee 

aujourd'hui, et les Europeens ont du mal a faire le deuil de leur souverainete comptable. Du reste, l'independance 



de 1'IASB n'est plus totale depuis la creation cette annee d'un controle politique sur ses nominations. Mais si les 

Etats reprennent le pouvoir, on aboutira a un systeme comptable non plus mondial mais fragmente, ce qui risque 

de nuire a la croissance en rendant les marches moins efficaces. 

L'lASB a aussi fait des erreurs... Elle a mal su prendre en compte ses nouvelles responsabilites et refuse de 

discuter des enjeux au-dela de la technique. Cette organisation ne doit pas etre un electron hbre. Bercy a raison 

d'en critiquer la gouvernance mais n'a pas propose un schema alternatif convaincant. 

Les Etats-Unis ne sont pas soumis aux memes regies que I'Europe. Leurs etablissements sont-ils favorises? 

Cet argument n'est plus d'actuahte. Le FASB, charge de defimr les regies aux Etats-Unis, propose desormais un 

durcissement. 

7) M. Hutchinson, « La « juste valeur » ne l'est plus en periode de bulle ou de depression », Le Monde, 
ler septembre 2009 

Les autorites de regulation se joignent aujourd'hui aux comptables pour contester la suprematie de la methode de 

la « juste valeur », mieux connue sous le nom de « valorisation au prix du marche ». II est toutefois regrettable 

qu'elles ne profitent pas de l'occasion pour jeter les bases de pratiques saines. 

Le Comite de Bale sur le controle bancaire, instance liee a la Banque des reglements internationaux (BRI), 

soutient le travail que l'Organisation internationale pour les normes comptables {International Accounting 

Standards Board, IASB) a entrepris sur les modes de valorisation des actifs. L'un des quatre prmcipes defendus 

par le Comite est que les nouvelles regies doivent « tenir compte du fait que la methode de la «juste valeur» ne 

tient plus, des lors que les marches sont notoirement destabilises ou que leur liquidite est insuffisante ». 

Le message est clair : les banques doivent pouvoir s'ecarter de la reference au marche lorsque les prix tombent a 

des niveaux ridiculement bas sur des places boursieres prises de panique. Ceux qui pronent la souplesse 

soulignent que la crise a ete aggravee par le fait que les normes existantes ont contramt les banques a se 

recapitaliser pour equilibrer des pertes purement comptables. 

II serait plus juste de laisser aux etablissements bancaires une certaine marge de manoeuvre quand les marches 

subissent des depressions momentanees. Mais ce qui a echappe tant a 1'IASB qu'au Comite de Bale, c'est que la 

valorisation au prix du marche est tout aussi dangereuse lorsque les marches s'emballent et que les bulles 

propulsent les valeurs a des niveaux insenses. 

Lorsque le jeu des regies comptables mene a constater des gains confortables sur le papier, personne ne s'en 

plaint. Les primes s'envolent et les banques peuvent preter davantage. Les traders sont plus facilement enclins a 

mvestir et a innover sur des supports surevalues. C'est ce qui s'est produit avant que la crise n'eclate. Quand la 

bulle a explose, les comptes des etablissements bancaires se sont retrouves lestes de tant de mauvaises graines 

que banques centrales et Etats ont du voler a leur secours. 

Les risques encourus sont les memes lorsque les marches perdent le sens des realites, dans un sens ou dans 

l'autre. En revanche, selon que ce soit a la hausse ou a la baisse, les comptables auront plus ou moins de 

difficulty a exercer leur metier. Si les actifs sont sous-evalues, les banques les encourageront a ne pas se referer 

aux prix du marche. En contexte d'euphorie, les clients feront des pieds et des mains pour que ce principe de 

sagesse ne soit pas suivi. L'lASB ferait done bien de ne pas autonser les memes marges de souplesse dans 

chacun des deux cas, en se montrant plus exigeante lorsque les actifs s'apprecient. 



